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Liste des principales abréviations
AMI : appel à manifestation d’intérêt
BRS : bail réel solidaire
BRSA : bail réel solidaire d’activité
CPAUPE : cahier des prescriptions architecturales urbaines paysagères environnementales
CRACL  : compte rendu annuel à la collectivité locale
CUD : communauté urbaine de Dunkerque
DSP : délégation de services publics
EMS : eurométropole de Strasbourg
EPA : établissement public d’aménagement
EPF : établissement public foncier
EPT : établissement public territorial
ERC : (démarche) éviter, réduire, compenser
NEI : nouvelle économie internationale
NPNRU  : nouveau programme national de renouvellement urbain
OFS : organisme foncier solidaire
OIN : opération d’intérêt national
PAE : plan d’aménagement d’ensemble
PLH : programme local de l’habitat
PLU : plan local d’urbanisme
PLU(i) : plan local d’urbanisme intercommunal
PPI : plan pluriannuel d’investissement
PUP : projet urbain partenarial
SEM : société d’économie mixte
SIIC : société immobilière d’investissement côtée
SPL : société publique locale
SPLA : société publique locale d’aménagement
TAM : taxe d’aménagement majorée
VRD : voirie et réseaux divers
ZAC : zone d’aménagement concertée
ZAE : zone d’activité économique
ZAN : zéro artificialisation nette
Préface
L’ouvrage que vous allez lire est le fruit d’un patient et minutieux travail de recherche associant universitaires et experts. Mais il est également le produit d’un dialogue avec leurs vis-à-vis durant ce travail : parties prenantes des « terrains » étudiés, financeurs du projet ou spécialistes du domaine… parfois les trois à la fois. Et c’est à eux que revient le privilège de témoigner des motifs qui les ont conduits à soutenir cette recherche, d’en indiquer les enjeux tels qu’ils les ont perçus, et d’en évoquer ce qui constitue pour eux ses principaux enseignements. Mais reprenons l’histoire.
Au commencement était le FIL ou Réseau scientifique sur les Finances locales. Ce réseau créé en 2014 à l’initiative du Lab’Urba (Université Paris-Est Créteil et Université Gustave Eiffel) et de l’AdCF (aujourd’hui Intercommunalités de France) s’est donné pour ambition, il y a quelques années, de développer et partager la production de connaissances scientifiques dans le domaine des finances locales. Les travaux en la matière étaient en effet trop peu nombreux, souvent cloisonnés sur le plan disciplinaire et largement méconnus, alors même que les capacités d’action des collectivités locales étaient au cœur de nombreux débats. Constitué en association loi 1901, ce réseau bénéficie notamment du soutien de la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC), de la Banque Postale, du Plan Urbanisme Construction Architecture (PUCA) qui l’accompagnent dans ses activités et il entretient des relations partenariales avec des institutions reconnues (le GRALE, le réseau FONDAFIP, l’OFGL, etc.) ainsi qu’avec plusieurs laboratoires de recherche. C’est dans le cadre d’un appel à propositions de recherche lancé par le FIL en 2019 que le projet à l’origine de ce livre a été conçu. Il a été jugé suffisamment intéressant pour qu’un premier cercle d’acteurs décide de le soutenir (le PUCA, le fond de dotation LIFTI, Laboratoire d’Initiatives Foncières et Territoriales Innovantes), avant d’être rejoint par des acteurs plus territorialisés (l’Institut Paris Région et l’Eurométropole de Strasbourg) directement intéressés par l’examen d’opérations situées dans leur espace d’exercice.
L’objet est d’éclairer une question peu étudiée tant par les économistes que par la recherche urbaine mais qui préoccupait collectivités et aménageurs : celle du financement des coûts induits de l’urbanisation par les opérations d’aménagement. Qu’entend-on par cela ? De façon très sommaire, l’aménagement d’un quartier présente un coût compensé par la vente de charges foncières aux propriétaires acquéreurs et par des subventions de la collectivité dans le cas d’opérations incluant une part importante de logements sociaux ou des équipements dont la portée dépasse celle du périmètre de l’opération prévue.
Dans la pratique, les choses sont plus compliquées et ce modèle économique de l’aménagement a connu de multiples transformations sous les effets croisés de la mise en concurrence des opérateurs, des nouvelles exigences réglementaires liées à la préservation de l’environnement, de la raréfaction des deniers publics et de la floraison de dispositifs ad hoc. Les interventions dites en renouvellement urbain, sur du foncier déjà occupé, ont apporté un niveau supplémentaire de complexité et d’opacité.
Cette complexité fait obstacle à l’évaluation des procédures elles-mêmes - celles de leur efficience respective – alors que l’urgence climatique de réduire l’artificialisation, de refaire de la ville sur la ville est bien présente.
C’est là un premier motif d’intérêt qui va au-delà de celui exprimé pour les seuls spécialistes. Mais il en existe un deuxième : l’enjeu de gouvernance par les collectivités territoriales de ces projets dans le cadre d’une montée en puissance des revendications des citoyens à peser sur leur futur environnement.
La recherche, telle qu’elle a été engagée, a le mérite d’avoir mis en lumière les acteurs, leurs liens, leurs contraintes et enjeux réciproques, leur interaction. Cette approche à caractère didactique a constitué une motivation forte pour les partenaires qui se sont engagés dans cette étude. Elle a aussi permis une réelle interaction avec les équipes de recherche qui ont pu faire progresser leurs travaux en étant plus proche du terrain.
En se fondant sur l’étude approfondie de cas réels et en intégrant à leur analyse les trois transformations contextuelles majeures que sont la montée en puissance du renouvellement urbain, la prégnance des enjeux écologiques et la croissance des contraintes financières pesant sur les collectivités, l’équipe de recherche est parvenue à fournir un tableau à la fois concret et inspirant des dynamiques actuelles à l’œuvre de l’économie de l’aménagement.
La recherche montre en effet de façon concrète en quoi cette nouvelle donne - frugalité foncière renforcée avec la politique dite du Zéro Artificialisation Nette, politique accrue de densification, contraintes financières des collectivités locales, charges nouvelles (inflation, coût des matériaux, etc.) - influe sur le financement des coûts d’urbanisation, des équipements notamment.
Cette nouvelle donne pousse à une évolution des modèles de financement des opérations d’aménagement urbain ou du moins renouvelle les modalités classiques d’intervention : recherche de recettes d’exploitation en aval de l’aménagement proprement dit, mais aussi anticipation en amont des coûts environnementaux générés, dans une lecture pour l’instant économiciste de la séquence Éviter Réduire Compenser (ERC).
Elle éclaire également la façon dont émergent et se développent de nouvelles stratégies dans la relation entre acteurs publics et acteurs privés selon un schéma d’intégration qui va de l’aménagement en régie complète à la dévolution à des opérateurs privés, avec entre les deux des formes hybrides et contractuelles dont le bénéfice, pour la collectivité publique, s’évalue en fonction du contexte mais qui rendent poreuses les frontières entre urbanisme réglementaire et urbanisme opérationnel.
Elle éclaire à ce titre la façon dont les collectivités locales sont de plus en plus mobilisées financièrement (et en matière d’ingénierie) alors que leurs contraintes financières s’accroissent, mais surtout comment la variable clé devient celle du risque financier dont le portage devient central dans la négociation entre acteurs. Elle éclaire enfin le rôle essentiel de la maîtrise foncière mais aussi, paradoxalement, les nouvelles formes de régulation émergeant dès lors que cette maîtrise foncière n’est que partielle ou ne peut être assurée.
La liste et le détail de ces éclairages pourraient être poussés plus avant : ils le sont dans le corps de l’ouvrage. Mais ce qu’il est essentiel d’en retenir, c’est que ceux-ci portent à la fois sur des réalités à l’œuvre dans l’aménagement aujourd’hui et qu’ils dessinent tout en même temps les tendances de l’aménagement de demain. Or celui-ci devra bien plus qu’aujour­d’hui s’inscrire dans une logique de transition ou de bifurcation socio-écologique (les termes sont en débat) et il devra le faire avec à la fois de nouveaux instruments et aussi avec les instruments actuels. La compréhension de cette économie de l’aménagement « au concret » est la condition pour que la conception des premiers puisse bénéficier de l’expérience de l’usage des seconds.
Éric Chenderowsky (Eurométropole de Strasbourg)
Claire Delpech (FIL – Intercommunalités de France)
Cécile Diguet (Institut Paris Région)
Marc Kaszynski (LIFTI)
François Ménard (PUCA)
Françoise Navarre (FIL – Lab’Urba)
Introduction
L’économie de l’aménagement face aux transformations contemporaines des systèmes de l’aménagement urbain
Le monde de l’aménagement urbain en France a connu ces dernières années des évolutions profondes, depuis la mise en concurrence des concessions d’aménagement au milieu des années 2000 jusqu’au développement des appels à manifestation d’intérêt (AMI) qui fleurissent dans les années 2010. L’organisation, le montage, l’économie et les temporalités des projets se transforment en profondeur, brouillant les frontières entre l’amont et l’aval, entre public et privé, entre les échelles spatiales. Les acteurs publics et privés se restructurent et de nouveaux entrants apparaissent, aussi bien du côté de la maîtrise d’ouvrage urbaine que de la maîtrise d’œuvre des projets. Du point de vue du financement, les collectivités sont beaucoup plus regardantes sur leurs dépenses, cherchent à participer le moins possible aux coûts d’urbanisation et à les reporter sur les aménageurs et promoteurs. La maîtrise publique du foncier dans les projets est de plus en plus partielle.
Ces évolutions ont transformé les modalités concrètes du montage économique et financier des opérations d’aménagement. De nouveaux acteurs y contribuent, notamment du côté des opérateurs privés. Les formes contractuelles et de coopération évoluent, aussi bien en ce qui concerne les concessions que les contrats de partenariat. Les procédures de contrôle financier se développent, en particulier pour les concessions, mais restent relativement inexistantes pour les AMI. Les négociations financières sur la prise en charge des dépenses de l’aménagement sont aussi plus dures, et font de plus en plus appel à des montages complexes et innovants.
Notre travail de recherche auprès des acteurs qui font les projets, dont rend compte le présent ouvrage, s’est intéressé à ces évolutions, et plus particulièrement aux modalités concrètes de financement des coûts induits de l’urbanisation dans les opérations d’aménagement urbain. En effet, toute urbanisation nouvelle induit des dépenses pour la collectivité, de la viabilisation des terrains à la production des espaces publics et des réseaux en passant par les équipements publics nécessaires aux nouvelles populations, alors même que la rente foncière liée à l’augmentation de la valeur des terrains ainsi urbanisés profite aux propriétaires privés des terrains. Parmi les stratégies possibles des collectivités locales pour financer ces coûts induits, dans un cadre budgétaire aujourd’hui plus contraint, figure en bonne place la mise à la charge des opérateurs immobiliers ou des aménageurs d’une part croissante des dépenses induites par l’urbanisation, notamment les équipements publics mais aussi la qualité des aménagements réalisés. Or les évolutions actuelles du monde de l’aménagement urbain complexifient singulièrement les conditions d’équilibre économique des opérations, et donc la concrétisation de leurs objectifs publics de développement urbain. Notre travail a eu pour objectif d’analyser ces difficultés, et la manière dont les acteurs parviennent malgré tout à équilibrer économiquement les opérations et à les enclencher. Nous mettons ainsi en lumière des pratiques et des jeux d’acteurs relativement connus des professionnels de l’aménagement, et que nous avons voulu ici expliciter et formaliser.

Les grands principes de l’économie de l’aménagement
L’économie de l’aménagement, qu’est-ce que c’est ? Rappelons ici avant tout ses grands principes théoriques et ses concepts, ainsi que les outils et les modalités pratiques qui régissent le financement des opérations. L’aménagement urbain peut être considéré comme un processus économique de production de terrains pour la construction (ou la reconstruction) qui engage des actions à trois niveaux : l’organisation de l’espace selon un plan (1), les équipements urbains et leur financement (2), des stratégies foncières (3).

1. L’organisation de l’espace urbain
L’organisation de l’espace urbain selon un plan cohérent est un impératif qui s’est révélé depuis l’antiquité. On se souvient d’Hippodamos et de son plan en damier pour la ville de Milet. Au cours des 25 siècles qui ont suivi, la problématique urbaine a souvent été de compléter une urbanisation radiale spontanée (le long des voies d’accès) par des voies en rocades, selon un schéma radioconcentrique, afin de remédier à l’engorgement du centre. Mais beaucoup d’urbanisations créées de toutes pièces, comme les bastides ou les villes coloniales, ont repris le principe du damier.
Derrière l’organisation de l’espace urbain, la planification touche en réalité à des questions très diverses(1). En France par exemple, le contenu des plans s’est progressivement enrichi depuis les années 1950 et 1960 et intègre désormais des éléments aussi divers que la destination des sols (habitat, activités, espaces naturels et agricoles, etc.), la localisation ou le tracé des équipements publics, les règlements s’appliquant à la construction des bâtiments, les contraintes de mixité sociale (part des logements sociaux), et parfois même les performances énergétiques du bâti.
En France, comme dans plusieurs pays de l’Europe continentale ayant hérité du code napoléonien, les plans locaux d’urbanisme (PLU) sont opposables juridiquement : un projet conforme au plan et au règlement ne peut en théorie pas être refusé par l’autorité qui délivre les permis de construire et d’aménager.
En pratique, on observe que les collectivités locales s’ingénient à recréer les marges de négociation qui leur sont nécessaires (voir par exemple R. Melot, 2016 ou J. Idt et M. Pellegrino, 2021). En effet, d’une part, le plan local d’urbanisme n’est pas un document complet. Son contenu ne peut répondre à toutes les attentes des collectivités ni à toutes les éventualités qui peuvent se produire. D’autre part, son caractère unilatéral fait qu’il n’est souvent pas adapté aux exigences économiques et programmatiques des porteurs de projets d’aménagement, qu’ils soient privés ou publics. Il en résulte que le PLU est par nature un document instable qui doit être modifié pour les projets significatifs, ce qui s’accompagne généralement de négociations, en amont comme en aval, de la décision formelle de faire évoluer le document.


2. Les périmètres d’aménagement et l’équilibre budgétaire
Le PLU, document qui définit les droits à construire, a de fortes répercussions sur la valeur des sols puisque celle-ci est fonction de ce que le plan local autorise sur chaque parcelle. Une modification d’un règlement qui rend urbanisable un terrain lui donne de la valeur, ce qui bénéficie avant tout à son propriétaire. Or si le propriétaire s’enrichit, les acteurs publics doivent supporter des charges spécifiques pour créer les équipements publics (écoles, parcs, équipements sportifs, station d’épuration, etc.) et les espaces publics nécessaires à l’urbanisation, sans pour autant bénéficier de la plus-value foncière. De tout temps, l’affectation de droits à construire aux propriétaires a ainsi posé la question de l’équité. Une réponse parmi d’autres est de mettre à contribution les agents, propriétaires et opérateurs, qui bénéficient des équipements publics sans en supporter a priori les coûts : c’est le principe de la Land Value Capture (captation de la plus-value foncière, en français), terme utilisé dans la littérature anglo-saxonne sur le sujet et qui regroupe des instruments très divers(2).
En France, les équipements publics dans les secteurs urbains ordinaires sont financés par l’impôt­ local sur le budget des collectivités qui en ont les compétences, et notamment par la taxe d’aménagement (fixée par délibération des collectivités au taux maximum de 5 %) sur toute nouvelle surface construite. Mais les acteurs publics peuvent également définir des périmètres d’aménagement (ou de réaménagement) où le coût des équipements peut être identifié et n’est pas noyé dans un budget d’investissement global, tout ou partie de ce coût pouvant alors être mis à la charge des opérateurs. Ces périmètres d’aménagement, contrairement aux secteurs urbains ordinaires qui n’évoluent que lentement, peuvent faire l’objet d’un bilan équilibrant dépenses et recettes. C’est le cas par exemple lorsqu’une collectivité crée une Zone d’Aménagement Concertée (ZAC) sur son territoire et selon ses compétences. Schématiquement, les dépenses consistent alors à acheter les terrains, à les viabiliser, les équiper, et à réaliser toutes les études et dépenses nécessaires à la coordination de l’ensemble. Les recettes consistent à revendre les terrains équipés et constructibles à des opérateurs spécialisés selon le programme envisagé. Idéalement, elles couvrent la totalité des dépenses, mais elles doivent en réalité être souvent complétées par des subventions, notamment en renouvellement urbain, lorsqu’il est difficile d’atteindre l’équilibre.
Dans ces périmètres d’aménagement, deux types de méthodes sont alors utilisés par les acteurs qui en sont responsables (la collectivité et/ou son aménageur) pour financer les équipements publics. Lorsque l’aménageur a pu acquérir les terrains, et ce dans l’idéal (rarement atteint) à un prix proche de celui de l’usage antérieur, la marge entre prix d’achat des terrains initiaux et revente des terrains équipés et aménagés à des opérateurs sous forme de charges foncières(3) couvre les coûts d’aménagement. Elle couvre aussi éventuellement des péréquations en faveur d’usages du sol moins rentables (logements sociaux, locaux artisanaux, etc.). Mais lorsque l’aménageur n’a pas la maîtrise foncière d’un terrain (cas de plus en plus fréquent en tissu préexistant), la collectivité locale ou son aménageur peuvent imposer des contributions des opérateurs aux dépenses d’équipements publics à travers des dispositifs spécifiques (taxe d’aménagement majorée, projet urbain partenarial, convention de participation en ZAC). Dans ce second cas, les opérateurs soumis à contributions vont naturellement essayer de les répercuter sur les propriétaires fonciers en faisant des offres d’achat moins élevées(4).
Malgré ces dispositifs, l’équilibre budgétaire entre dépenses et recettes est souvent difficile à atteindre dans ces périmètres d’aménagement, que ce soit du fait du coût important des équipements, du coût du foncier, ou de la difficulté à revendre les terrains à construire. Les collectivités peuvent contribuer à l’équilibre à travers leur budget propre, ou à travers une participation à l’équilibre de l’opération. Par ailleurs, les processus d’aménagement tendent à être accompagnés de modifications du droit des sols permettant une meilleure rentabilisation des opérations, notamment par la densification et/ou par l’évolution vers des usages plus valorisants, par exemple de l’industrie vers le tertiaire et le logement.


3. La stratégie foncière
L’aménagement est souvent précédé d’une stratégie foncière. Il s’agit notamment d’acquérir les terrains à des prix inférieurs à ceux que paieraient les promoteurs sur le marché afin de conserver une marge pour payer tout ou partie des équipements, ainsi que d’autres dépenses inhérentes à l’aménagement (par exemple la péréquation au profit du logement social). Lorsque l’aménagement se faisait en extension sur des terrains agricoles, les collectivités avaient la possibilité, au moins théoriquement, de contrôler les prix en instituant un droit de préemption et en conservant un statut d’inconstructibilité du périmètre jusqu’à l’acquisition. Il n’en va plus de même en renouvellement urbain lorsque l’on a affaire à un tissu urbain existant, évoluant progressivement, où les parcelles sont déjà desservies par des voies et réseaux, bénéficient de droits à construire et sont appropriées par des utilisateurs qui en tirent un rendement économique. Les prix de référence et les coûts d’éviction ou de relogement y sont trop élevés pour justifier la préemption, et encore moins l’expropriation, de l’intégralité des terrains. Préemption et expropriation sont au demeurant de plus en plus difficiles à légitimer juridiquement et politiquement.
Cette situation pose problème. Le simple affichage des éventuelles contributions aux équipements rendus nécessaires, par exemple à travers la Taxe d’Aménagement Majorée (TAM), n’est pas réellement opérant, dans les périmètres de renouvellement urbain, pour stabiliser ou diminuer les prix fonciers. Tout au plus, les collectivités ou leurs établissements fonciers (EPF) peuvent acquérir les sols support à un prix minoré en achetant ferme, sans conditions suspensives, ce que font rarement les promoteurs. Cette formule(5) intéresse en particulier les entreprises vendeuses qui ont besoin de trésorerie rapidement pour investir dans leur processus productif et n’ont pas le temps ou l’envie de se lancer dans une démarche de valorisation impliquant de longs délais pour obtenir un permis d’aménager ou de construire, voire une modification du document d’urbanisme. Mais dans les tissus existants, la maîtrise foncière par un aménageur public est finalement souvent partielle, voire tout à fait minoritaire. Que l’on soit dans un périmètre d’opération d’aménagement ou non, une grande partie des opérations de construction se font sur des terrains achetés par les opérateurs directement auprès des propriétaires d’origine et non à l’aménageur.



Des contextes d’action renouvelés de l’aménagement urbain
Les grands principes de l’économie de l’aménagement sont finalement relativement stables. Mais les contextes d’action de l’aménagement urbain ont cependant connu un ensemble de transformations qui renouvellent les modalités classiques d’intervention, les pratiques, et notamment les modalités de financement. Soulignons ici trois facteurs d’évolution des contextes : le renouvellement urbain (1) ; les évolutions des attentes sociétales vis-à-vis de l’aménagement, en particulier la montée en puissance des enjeux écologiques (2) ; les contraintes financières croissantes qui pèsent sur les collectivités (3).

1. Le renouvellement urbain
Une première transformation contextuelle, désormais ancienne, est connue et renvoie au passage d’un urbanisme d’extension à un urbanisme sur des sites déjà urbanisés. Cette évolution, documentée dans la recherche et les expertises professionnelles dans les années 1990 et au début des années 2000(6), a considérablement transformé les pratiques de l’a­mé­na­gement. Du point de vue de l’économie de l’aménagement, l’orientation vers le renouvellement urbain produit différents types d’effets déstabilisateurs, principalement en augmentant les coûts d’acquisition foncière et les coûts de viabilisation.
D’une part, les instruments de la maîtrise foncière permettant d’acquérir un foncier à prix raisonné ont été pensés pour un contexte d’extension urbaine, et s’avèrent bien mal adaptés en renouvellement urbain pour permettre une acquisition foncière par les acteurs publics sans léser les propriétaires des terrains. En outre, les processus d’acquisition foncière s’allongent en renouvellement urbain car il est la plupart du temps nécessaire de négocier avec de nombreux propriétaires très divers. Le temps de maîtrise foncière génère ainsi des coûts de gestion urbaine qui s’avèrent d’autant plus importants que les projets prennent place sur une multitude de petits terrains fonciers à recomposer.
D’autre part, une opération en renouvellement appelle des coûts de viabilisation plus importants car les projets prennent place sur des terrains qui avaient auparavant d’autres usages, souvent non conformes à leur destination future. Il faut intégrer de nouveaux coûts, comme la dépollution et la démolition. En outre, bien qu’inséré dans des tissus urbains déjà constitués, le foncier nécessite tout de même une viabilisation, notamment sur les grands tènements que sont les friches (voir à ce sujet l’ouvrage de J.-P. Lacaze, 1997) ou pour adapter les voiries à un redécoupage foncier. Pour autant, le renouvellement urbain a été intégré par les maîtrises d’ouvrage urbaines qui ont développé de nouveaux modèles d’interventions et de nouveaux modèles économiques sur lesquels nous reviendrons plus tard.


2. Les évolutions des attentes sociétales
Le second facteur de transformation des contextes d’action de l’aménagement tient à la complexité croissante des objets urbains produits, en lien avec la diversification des attentes sociales à son égard. En effet, que l’action publique change est un fait largement documenté mais plus rares sont les travaux soulignant que les mutations de la société sont également un facteur de changement de l’action publique urbaine(7). L’aménagement est un domaine particulièrement affecté par ces changements sociétaux. L’exemple le plus marquant, qui affecte à bien des égards les questions de financement de l’aménagement, est celui de la montée en puissance des enjeux écologiques.
L’acuité des questions écologiques transforme les objets aménagés et transforme les logiques d’action selon trois grandes directions. D’abord, la prégnance des enjeux écologiques conduit les maîtrises d’ouvrage à réfléchir plus précisément aux besoins et aux impacts générés par les opérations. Dans cette perspective, différentes mesures peuvent être prises pour optimiser la production des équipements publics, notamment en s’appuyant sur la démarche « Éviter, Réduire, Compenser » (ERC). Cette démarche est parfois mobilisée dans une perspective d’optimisation économique du projet puisque la séquence d’évitement favorise des solutions de réemplois des voiries, une optimisation des tracés ou encore la promotion de solutions alternatives aux réseaux unitaires dans la collecte des eaux pluviales. Cependant, les préconisations
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